SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / février 2014
ACTES LEGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS :

Retrait – Conditions – Combinaison avec les dispositions de l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000 : 
Par deux jugements, la chambre a soumis au Conseil d’Etat pour examen les questions de droit suivantes :

1 – les dispositions précitées de l’article 37‑1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, dans sa rédaction issue de l’article 94 de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, portant loi de finances rectificatives pour 2011, sont-elles applicables aux seules rémunérations proprement dites des agents d’une personne publique, ou sont-elles également applicables à des sommes qui, en application de la jurisprudence Deberles du Conseil d’Etat statuant au contentieux, ont formellement le caractère d’indemnités, mais ont pour objet et pour effet de compenser le non-versement de traitements dus ?
2- Comment doivent se combiner les dispositions législatives exposées à l’article 37-4 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, dans sa rédaction issue de l’article 94 de la loi n° 2011‑1978 du 28 décembre 2011, portant loi de finances rectificatives pour 2011  avec la règle d’origine jurisprudentielle sur le retrait des décisions administratives, issue de la décision du Conseil d’Etat statuant au contentieux du 26 octobre 2001 Ternon, n° 1987018 ? 

3- Notamment, les dispositions législatives ont-elles pour effet de suspendre le caractère créateur de droits de la décision retirée, portant ainsi le délai de retrait aux deux années prévues par l’article 37-4 précité de la loi du 12 avril 2000, et dans l’affirmative, suspendent-elles le caractère créateur de droits de l’ensemble de la décision retirée, ou de ses seules dispositions pécuniaires ? Y a-t-il encore lieu, au contraire, d’annuler la décision de retrait intervenue plus de quatre mois après la décision retirée, quitte à ce que les effets pécuniaires de cette annulation soit entièrement annihilés par la mise en œuvre par l’administration des dispositions de l’article 37-4 de la loi du 12 avril 2000 ? Y a-t-il lieu, en cas d’annulation de la décision de retrait, d’enjoindre à l’administration de verser la somme en litige, si celle-ci n’a pas encore été versée, quitte à ce que, dès le début du mois suivant, en application de l’article 37-4 de la loi du 12 avril 2000, l’administration puisse mettre en recouvrement la somme tout récemment versée ?  (13 mars 2014, , n° 122309, et 13 mars 2014,  n° 1201642).
COMPETENCE DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE :
Taxe sur les véhicules polluants – 

La juridiction administrative est compétente pour connaître des litiges relatifs à la taxe sur les véhicules polluants (implicite) (8 avril 2014 n° 1300363 ; voir aussi à « Contributions et taxes).
Titre de recettes – Nature de la créance – compétence de la juridiction judiciaire : 
Un titre de recettes émis pour recouvrer le montant de l’aide juridictionnelle versée à l’avocat de la partie adverse dans un litige tranché par le Tribunal de grande instance n’est pas relatif à l’organisation du service public de la justice judiciaire, mais relève du fonctionnement de la justice judiciaire Il a été pris sur le fondement d’une décision du bureau d’aide juridictionnelle, accordant le bénéfice de l’aide juridictionnelle pour une instance devant le juge judiciaire, décision qui relève elle-même non de l’organisation, mais du fonctionnement du service public judiciaire. Ce titre de recettes a été également pris en application d’un jugement judiciaire, lequel a fait de la personne visée par ce titre de recettes la partie perdante. Il a enfin été émis du fait du comportement d’un auxiliaire de justice dans l’exécution d’un jugement judiciaire, en l’espèce l’avocat de la partie adverse, qui a obtenu un paiement de la part de son opposant sans indiquer qu’il renonçait au paiement de l’aide juridictionnelle. L’administration ne disposait, en l’espèce, d’aucune marge d’appréciation du fond du litige. Le fonctionnement de la justice judiciaire ne relevant pas de la compétence des juridictions de l’ordre administratif, la requête doit être rejetée comme portée devant une juridiction incompétente pour en connaître (25 mars 2014 n° 1300069).
CONTRIBUTIONS ET TAXES :
Taxe sur la valeur ajoutée– qualité d’assujetti – 

Au regard de la faiblesse du chiffre d’affaires réalisés au cours des deux années en litige, 2011 et 2012, l’année 2010 étant l’année de la première vente, alors que le contribuable investissait dans son activité depuis 2000, au regard de l’importance des charges d’exploitation au cours de ces mêmes années, à l’absence de main d’œuvre, alors que le contribuable ne se rendait lui-même sur place qu’un week-end sur deux et pendant les vacances scolaires, à l’absence de toute stratégie de communication, la requérante ne disposant d’aucun site Internet, n’étant pas recensée sur un annuaire professionnel, ni sur les pages jaunes, n’apparaissant ni dans des brochures, ou revues spécialisées, ni sur des affiches apposées dans des lieux fréquentés par une clientèle potentielle, ni dans les journaux locaux, au regard enfin de l’absence de toute stratégie de développement économique, et de volonté d’obtenir un revenu pérenne, la requérante doit être regardée comme exerçant une activité de gestion d’un patrimoine privé, qui ne confère pas à la personne qui s’y consacre la qualité d’assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée (8 avril 2014, n° 1300374 et 1300771).
Taxe sur les véhicules polluants :
Le traitement automatisé des immatriculations de véhicules est le mode légal de détermination du propriétaire du véhicule pour la détermination du redevable de la taxe sur les véhicules polluants, la délivrance du certificat d’immatriculation étant l’évènement qui conditionne l’exigibilité de la taxe. Le contribuable n’apporte en tout état de cause pas la preuve de la vente du véhicule antérieurement à la date d’exigibilité de la taxe (8 avril 2014, n° 1300363).

Bénéfices industriels et commerciaux - Plus et moins-values de cession

Le plan comptable général précise que les titres de participation sont ceux dont la possession durable est estimée utile à l'activité de l'entreprise, notamment parce qu'elle permet d'exercer une influence sur la société émettrice des titres ou d'en assurer le contrôle. Une telle utilité peut notamment être caractérisée si les conditions d’achat des titres en cause révèlent l’intention de l’acquéreur d’exercer une influence sur la société émettrice et lui donnent les moyens d’exercer une telle influence. (voir CE 20 octobre 2010 Société Alphaprim n° 314247).

En l’espèce les circonstances que la société était membre d’un groupe d’actionnariat représentant 40 % du capital de la société et qu’au sein de ce groupe ses actions présentaient 10 % ne saurait, en l’absence de convention liant l’ensemble des actionnaires du groupe, être regardée comme étant de nature à lui permettre d’exercer une influence sur la société émettrice et alors que ses actions représentaient seulement 4,19 % du capital de cette société. (13 mars 2014, Société Entreprise Paquet n° 1301789).

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS :

Avancement - Ancienneté – consultation de la commission paritaire – notation 
Si l’avancement à l’ancienneté maximale est de droit, et n’a pas, par suite, à être soumis à l’avis de la commission administrative paritaire compétente, un tel avancement à l’ancienneté maximale implique nécessairement que l’avancement à l’ancienneté minimale a été refusé à l’agent concerné. La proposition de ne pas promouvoir un agent  à l’ancienneté minimale doit être soumise à l’avis de la commission administrative paritaire. S’il ne ressort pas des pièces du dossier que la proposition de ne pas promouvoir l’agent à l’ancienneté minimale n’a pas été soumise à la commission administrative paritaire, il ressort inversement des pièces du dossier, et il n’est pas sérieusement contesté, qu’à la date de la réunion de la commission, la dernière notation de l’intéressé remontait au 22 octobre 2010, soit plus d’un an auparavant. Aucune notation n’a été établie au nom de l’agent au titre de l’année 2011. L’absence d’une note chiffrée a constitué une irrégularité susceptible d’avoir exercé une influence sur la délibération de la commission administrative paritaire. La décision de refus d’avancement à l’ancienneté minimale est par suite entachée d’illégalité (2 avril 2014, n° 1300157 et 1300629).
Congés annuels – report – congés maladie - 
Il est constant que la législation et la réglementation françaises en matière de non-report des congés annuels non pris suite à des congés maladie, telles que résultant de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984, et du décret du 26 octobre 1984 sont incompatibles avec le droit de l’Union européenne, ainsi que l’a estimé la Cour de justice de l’Union européenne dans son arrêt C-350/06 et C-520/06 du 20 janvier 2009, Schultz-Hoff. Si le ministre de l’économie et des finances se prévaut d’une circulaire du directeur général de l’administration et de la fonction publique du 22 mars 2011, préconisant « d’accorder automatiquement le report du congé annuel restant dû au titre de l’année écoulée à l’agent qui, du fait d’un des congés de maladie prévus par l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, n’a pu prendre tout ou partie dudit congé au terme de la période de référence »,  cette circulaire a été précisée par une note du directeur général des finances publiques du 21 décembre 2011 limitant le bénéfice de la circulaire aux congés acquis au cours de l’année 2010. Un agent est par suite toujours fondé à invoquer l’inconventionnalité du dispositif légal et réglementaire français au titre des années 2008 et 2009. Le ministre n’est pas plus fondé à se prévaloir d’un prétendu principe de non-rétroactivité de l’interprétation du droit européen donnée par la Cour de justice de l’Union européenne. Au contraire, l’inconventionnalité du droit français en la matière doit être regardée comme établie depuis l’intervention de la directive du Parlement européen et du Conseil n° 2003/88/CE du 4 novembre 2003, sur laquelle s’est basée la Cour dans son arrêt précité du 20 janvier 2009. Le principe d’égalité de traitement des fonctionnaires ne saurait pas plus justifier l’exclusion du report des droits à congés annuels acquis par un agent au cours des années 2008 et 2009, le report des droits acquis au titre de ces années ayant au contraire vocation à s’appliquer à tous les agents dans la même situation (25 mars 2014 n° 122940).
Indemnités et avantages divers
Par la décision attaquée l’administration a fixé les coefficients de la prime de fonction et de résultats de l’agent. Il ressort tant des motifs de la décision attaquée que des écritures présentées par le ministre que ces coefficients ont été déterminés en application de la note de gestion du 15 mai 2012 relative à la prime de fonctions et de résultats pour les corps de catégorie B de la filière administrative du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie. Si cette note de gestion a été publiée au bulletin officiel du ministère elle n’a fait l’objet d’aucune publication sur le site internet Légifrance et n’était dès lors pas juridiquement opposable, conformément à l’article 1er du décret du 
8 décembre 2008 dont les dispositions n’ont pas vocation à s’appliquer aux seuls rapports entre l’administration et les administrés mais aussi aux rapports entre l’administration et ses agents. Le requérant est ainsi fondé à demander l’annulation de la décision litigieuse (25 février 2014 n° 1300920)
